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COUR D'APPEL DE ROUEN 



AUDIENCE SOLENNELLE 

DE RENTRÉE 



Aujourd'hui lundi dix-sept octobre mil huit cent quatre- 
vingt-sept, la Cour, dûment convoquée par M. le Premier 
Président Montaubin, s'est réunie, en robes rouges, au Palais. 

Etaient présents : 

M. Montaubin, #, Premier Président; 

MM. CouvET, ^, Letellikb, Le Sénégal, ^^ Présidents; 

MM. FÉLIX, ^, YVEBT, ^, ThIL, ^, BOULLAND, GrENIEB, 

Arondel, Thubeuf, Leroux, Louvet, ^, Huet, Menant, ^, 
Metton, Pain, Boucher, Dalmbert, Girard, Dufour, Quenault 
et Lefresne, Conseillers; M. Le Grix, ^, Procureur général; 
MM. Chrétien, Mairet et Petitier, Avocats généraux; 
MM. Chanoine-Davranches et Martin, Substituts; M. Cul- 
lembourg. Greffier en chef; MM. Bruneaux, Morel, Nortier 
et Legrain, Greffiers-audienciers. 

A midi, la Cour, précédée de ses huissiers-audienciers, s'est 
rendue de la grande Chambre du Conseil dans la salle des 
Assises, où elle a pris séance, sous la présidence de M. le 
Premier Président Montaubin. 
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Avaient été invités par M. le Premier Président, au nom de 
la Cour : M. le Général en chef commandant le 3* corps d*armée. 
Monseigneur TArchevôque de Rouen, M. le Général de Division, 
M. le Préfet, M. le Général de Brigade, M. l'Intendant militaire, 
M. le Maire, M. le Président de la Chambre de commerce, 
MM. les Vicaires généraux, M. le Président du Consistoire 
protestant, M. le Rabbin Israélite, M. le Colonel chef d'Etat- 
Major et MM. les Officiers d'Etat-Major, MM. les Colonel, Chefs 
d'Escadron et Capitaines de Gendarmerie, M. le Secrétaire 
général, le Conseil de Préfecture, le Tribunal de première 
Instance et le Tribunal de commerce, MM. les Adjoints au Maire, 
M. l'Inspecteur de l'Académie, M. le Proviseur du Lycée, M. le 
Directeur de TEcole de Médecine, M. le Directeur de l'Ecole 
préparatoire à renseignement supérieur des Sciences et des 
Lettres, M. le Président de l'Académie, MM. les Président et 
Vice-Président du Conseil des prud'hommes, MM. les Juges- 
de-Paix, MM. les Avocats, les Avoués près la Cour et près le 
Tribunal, MM. le Colonel du Génie et les autres Colonels de la 
garnison, MM. les Sous-Intendants, MM. les Ingénieurs des 
Ponts-et~Chaussées et des Mines, M. le Commissaire de la 
Marine, M. le Trésorier-Payeur général, MM. les Directeurs 
des Contributions indirectes, de l'Enregistrement et des 
Domaines, des Postes et Télégraphes, M. le Conservateur des 
Eaux et Forêts, M. le Président de la Chambre des Notaires, 
M. le Directeur des Douanes,^ M. l'Architecte en chef du dépar- 
tement, M. l'Agent- Voyer en chef, M. le Préposé en chef 
Directeur de l'Octroi, M. le Commissaire central et MM. les 
Commissaires de police. 
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Les fonctionnaires invités et îles Compagnies occupant des 
sièges dans le prétoire étaient réunis dans la salle des Assises 
où allait avoir lieu Taudience solennelle de rentrée de la Cour. 

A l'arrivée de la Cour, tout l'auditoire s'est levé et ne s'est 
assis qu'après que tous les Membres de la Cour ont eu pris 
leurs places. 

L'audience a été déclarée ouverte par M. le Premier Prési- 
dent Montaubin, qui a donné la parole à M. le Procureur 
général. 

Sur l'invitation de M. le Procureur général, M. l'Avocat 
général Petitier s'est levé et a donné lecture du discours de 
rentrée : 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

La propriété privée n'a pas toujours existé ; elle a sa 
racine dans le communisme qu'ont pratiqué les pre- 
mières associations humaines. Collective dans Tenfance 
de l'humanité, elle s'est individualisée partout où les 
hommes ont marché dans la voie de la civilisation et 
du progrès; elle est demeurée commune partout où 
ils gisent dans l'immobilité. 

Sans doute les institutions des sociétés primitives 
sont encore obscures et leur histoire économique in- 
complète. Ce que nous en savons autorise cependant à 
penser que toutes les anciennes organisations sociales 
ont reposé sur la conception de la propriété comprise 
comme un droit collectif appartenant à la famille, à 
la tribu ou à l'Etat, ainsi que sur l'extension, qui en 
est la conséquence, du principe d'autorité au-delà du 
domaine politique : aux arrangements d'atelier, à l'em- 
ploi du travail, à la distribution des richesses. 

Lorsque l'instinct de i appropriation individuelle se 
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fit jour, ce fut la propriété des objets mobiliers qui se 
dégagea la première, et il vint un temps où chacun fut 
considéré, la terre restant commune ou res nullius, 
comme maître exclusif de ses troupeaux, de ses armes, 
de ses outils. Bien des peuples actuellement encore 
n'ont pas dépassé cet état social. 

La propriété foncière ne se manifesta que plus tard ; 
tout indique en effet que la notion d'un droit privatif 
sur le sol au profit de Toccupant, loin d'avoir été une 
idée primitive, procède d'un concept juridique relati- 
vement avancé. 

La communauté des biens a été l'état primordial des 
difl^érents peuples appartenant à la famille indo-euro- 
péenne dont nous sommes. Elle s'est maintenue dans 
les pays où cette race est restée stationnaire, notam- 
ment dans l'Inde, qui a conservé jusqu'à notre époque 
des institutions communistes dont l'origine se perd 
dans la nuit des temps. L'indivision de la terre y est 
la règle, l'appropriation individuelle l'exception ; et 
les idées juridiques y sont à ce point de vue absolument 
l'inverse de celles qui ont prévalu parmi nous et que 
nos codes résument dans cette maxime : « nul ne 
peut être contraint à demeurer dans l'indivision. » 

Le Hindou répugne à l'usage privé de la propriété 
foncière ; ses aspirations instinctives , ses traditions 
séculaires le poussent à la pratique de la propriété collée- 
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tive ; aussi le sol qu'il occupe est-il couvert de oommu- 
nautés rurales. Chaque village, dans Tlnde, appartient, 
ainsi que les terres qui en dépendent, à une commu- 
nauté d'habitants. Chacune de ces communautés est 
censée ne comprendre que des groupes descendant d'un 
auteur commun et constituant en conséquence une 
seule famille; mais, en réalité, ces associations se 
recrutent continuellement par l'introduction d'étran- 
gers, admis sous certaines conditions. Tout enfant qui 
vient au monde acquiert, par le fait même de sa nais- 
sance, un droit de copropriété dans les biens indivis. 
Le droit hindou lui permet, il est vrai, et en cela il 
est en avance sur les mœurs, d'exiger dans certains 
cas le partage à sa majorité ; mais, en fait, le partage 
est rarement demandé, plus rarement encore effectué. 
Les biens possédés en commun sont cultivés sous la 
direction soit d'un chef élu, soit de l'aîné des agnats, 
c'est-à-dire du représentant le plus âgé de la branche 
mâle aînée de la famille, et les produits sont distribués 
aux membres de l'association proportionnellement à 
leurs besoins. « La communauté hindoue est plus 
D qu'une réunion de parents ou d'associés, c'est aussi 
» une société organisée qui pourvoit, au moyen d'un 
j> corps de fonctionnaires, non seulement à la gestion 
» du fonds commun, mais presque toujours au gou- 
» vernement intérieur, à la police, à l'administration 
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» de la justice et à la répartition des taxes et charges 
» publiques^ ». 

M. Sumner Maine, professeur de droit à TUniversité 
d'Oxford et ancien membre du Gouvernement de Tlnde, 
auquel j'emprunte ces détails, a retrouvé dans les ins- 
titutions primitives de Tlrlande la communauté de 
village, telle qu'elle existe encore sur les rives du 
Gange. Les vieilles coutumes irlandaises présentent 
cet intérêt particulier qu'elles sont les seules où il soit 
possible de puiser des renseignements sur la façon 
dont les Celtes entendaient l'organisation de la propriété. 
Un rameau de ce peuple, en effet, après avoir envahi 
l'Irlande, y est resté longtemps isolé et n'est tombé 
qu'au xii*^ siècle sous le joug des conquérants germains. 

Partout ailleurs les institutions celtiques sont demeu- 
rées dans l'ombre, ou ne nous sont parvenues .que 
modifiées par l'absorption d'idées germaniques ou 
romaines. Or, ces coutumes témoignent que les Celtes 
ont apporté du berceau de leur race en Irlande, et 
probablement dans tout notre Occident, cette rtotion de 
la communauté des biens que les Aryas de l'Inde ont 
conservée jusqu'à nos jours. 

Les premiers codes rédigés en Irlande datent du 
X® siècle et ils nous montrent les communautés rurales 

1 . Sumner Maine, V^^ncien Droit, 
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encore florissantes. Chaque village était habité par une 
corporation composée de familles liées par la parenté, 
occupant et cultivant en commun un certain territoire, 
sous la direction d'un chef dont la fonction principale 
consistait à assurer la répartition équitable des produits 
entre les différents groupes. 

En Ecosse, également, les chefs des clans les plus 
barbares des Highlands distribuaient, à de très-courts 
intervalles, les subsistances aux familles placées sous 
leurs ordres. L'étymologie vient ici en aide à l'histoire 
et en confirme les données, car le sens du mot anglais 
lord est : maître ou distributeur du pain*. 

Dans Torient de l'Europe, Tes Slaves qui ont pratiqué 
la propriété collective du sol dès la plus haute anti- 
quité^, y sont encore adonnés en Serbie^, en Croatie et 
en Russie, où la terre est cultivée par des communautés 
familiales analogues à celles de l'Inde. Les paysans 
russes trouvaient même dans leur organisation patriar- 
cale, avant l'abolition du servage en 1861, un élément 
de résistance contre les exactions des seigneurs qui 
avaient aff'aire aux communautés tout entières et non 
aux individus qui les composaient^. 



1 . Dictionnaire de Littré. 

2. Horace, Odes, IIl, 24. 

3. Elisée Reclus, V Europe méridionale, 

4. Wyrouboff, Revue de philosophie positive^ janvier-février 1876, 
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Quiconque a fait des études classiques sait que les 
Germains ignoraient l'appropriation privée du soK 
César, dans deux passages de ses commentaires*, nous 
montre leurs tribus nomades s'élablissant chaque 
année dans un lieu différent et se partageant la terre 
pour la cultiver. Il ressort nettement des termes qu'il 
emploie : « gentibus cognationibusque attribuunt », 
que la répartition était faite entre les groupes et non 
entre les individus. * 

Tacite, que plus d'un siècle sépare de César, nous 
dépeint les mêmes mœurs dans sa Germanie ; mais 
il indique un certain progrès sur l'état social qu'avait 
observé l'auteur des Commentaires^ en mentionnant 
l'existence, auprès de l'habitation de chaque Germain, 
d'une terre d'un caractère particulier, qui semble avoir 
constitué une possession nettement individuelle et dans 
laquelle Montesquieu a cru reconnaître, à l'état rudimen- 
taire, la terre salique dont les mâPes pouvaient seuls 
hériter^. Lorsque les immigrants germains envahirent 
la Gaule, la propriété privée ne leur était donc plus 
étrangère, et se trouvant dans un pays complètement 
romanisé, où elle était pratiquée depuis longtemps, ils 
en adoptèrent immédiatement l'usage. 



1. Guerr^cs des Gauler, TV, 1 et Vf, 

2. Esprit des lois, livre 18, ch. 22. 
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La propriété foncière, la loi des Douze Tables en fait 
foi, exista à Rome dès une époque très-reculée. 
Découlant des plus anciennes croyances religieuses des 
populations italiennes, elle y fut fondée sur la religion 
du foyer et le culte des ancêtres. L'homme, après la 
vie, devenait pour ses descendants un être divin qu'ils 
invoquaient comme un génie protecteur. Le père, dans 
chaque famille, était le pontife de cette religion domes- 
tique ; lui seul Tinterprétait et en accomplissait les rites, 
jusqu'à ce .que la mort vînt le placer lui-même au 
nombre des dieux tutélaires. Un rapport religieux, qui 
bientôt fut un lien de droit, se forma ainsi entre chaque 
famille et le sol sacré où reposaient les aïeux, où s'éle- 
vait le foyer sur lequel brillait la flamme perpétuelle, 
emblème de l'âme des morts ^ 

De ces antiques croyances, bien antérieures à la reli- 
gion de rOlympe, naquit sur le sol la copropriété 
familiale. Le patrimoine de la famille était un ; il 
absorbait tous les gains de ses membres et appar- 
tenait aux ancêtres et aux descendants, plutôt qu'au 
père qui n'en était, pour ainsi dire, que le dépositaire 
et l'administrateur. 

Cette copropriété disparut, il est vrai, de bonne 
heure, et le patrimoine ne reposa plus que sur la tête 

1. Fustel de Coulanges, la Cité antique. 
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du père de famille qui en devint le maître exclusif et 
absolu. Mais on trouve encore dans les écrits des grands 
jurisconsultes romains des traces de l'ancien principe 
qui associait les enfants à tous les droits de leur père, 
et, du temps de Justinien, ils recueillaient toujours sa 
succession sous le titre de sui heredes, parce qu'ils 
étaient considérés comme se succédant en quelque 
sorte à eux-mêmes, « quia domestici heredes sunt et 
» vivo quoque parente quodammodo domini existi- 
» mantur. »* — « Insuisheredibus evidentius apparet 
» continuationem dominii eo rem perducere ut nulla 
» videatur hereditas fuisse, quasi olim hi domini essent 
» qui étiam vivo paire quodammodo domini existi- 

» mantur Itaque post mortem patris non 

» hereditatem percipere videntur, sed magis liberam 
» bonorum administrationem consequuntur, > ^ 

La persistance séculaire, dans le droit romain parvenu 
à sa perfection, de la conception primitive de la copro- . 
priété familiale, est un curieux exemple de la lenteur 
avec laquelle les idées juridiques se transforment, et de 
l'influence que continuent parfois d'exercer sur le droit, 
des formules procédant d'associations d'idées depuis 
longtemps disparues. 



1. Gaius. ir, 157. 

2. PaulDig. L.,XI, 28. 2. 
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Si du monde aryen nous passons au monde sémitique, 
nous voyons ce que nous ont déjà révélé les mœurs 
des Germains : que l'idée même de l'appropriation 
collective ou individuelle du sol est restée longtemps 
étrangère à une grande partie de l'humanité. J'entends 
parler des peuples pasteurs dont le type est la tribu 
patriarcale sur laquelle la Bible nous donne des détails 
assez précis. 

La presqu'île arabique et la Syrie furent, à une 
époque très-ancienne, occupées par des hordes nomades, 
menant une vie errante et conduisant des troupeaux de 
pâturages en pâturages. De propriété foncière, pas la 
moindre trace. La terre était à la disposition des 
premiers occupants ou des plus forts. Ils s'arrêtaient 
pour l'ensemencer, puis, la récolte faite, ils levaient le 
camp et allaient plus loin. 

La tribu patriarcale ne possédait que des objets 
mobiliers : blé, troupeaux, bêtes de somme, armes et 
tentes. Le chef avait la surveillance et l'administration 
de ces capitaux ; il distribuait les subsistances et réglait 
le travail. Son autorité était absolue, mais les biens 
étaient la propriété de la tribu tout entière. Il désignait 
avant de mourir celui de ses fils qui devait lui succéder 
dans le commandement; à défaut de fils, il choisissait 
un de ses serviteurs. 

Ces hordes, si indépendantes qu'elles fussent les 
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unes des autres, étaient cependant capables d'obéir à 
une impulsion unique et d'entreprendre une œuvre 
commune. Nous savons en effet par les inscriptions des 
monuments pharaoniques qu'à un certain moment elles 
se précipitèrent ensemble dans la vallée du Nil et 
faillirent y arrêter le cours de la civilisation égyptienne. 

Certaines de ces peuplades, à Tépoque où la Bible 
place ses récits, avaient abandonné la vie errante, 
et de nomades étaient devenues sédentaires. C'est 
ainsi qu'à la mort de Sara, Abraham, pour en- 
terrer les restes de sa femme, dut s'adresser aux 
Héthéens, qui pratiquaient déjà la propriété foncière, et 
leur acheter un champ contenant une caverne dont il 
fit un tombeau. Ce champ demeura la propriété de la 
tribu ; Abraham y fut inhumé ainsi que ses descen- 
dants*. Cette peuplade, qui ne concevait l'appropriation 
que relativement aux choses mobilières, semble donc 
s'être élevée à la notion de la propriété du sol le jour 
où elle a songé à assurer une sépulture inviolable aux 
cendres de ses morts. Il est curieux de rencontrer chez 
les Sémites la même association d'idées qui a lié chez 
les Romains l'établissement de la propriété foncière au 
culte des morts. 

La plupart des hordes qui peuplaient la Syrie et 

1. Genèse, ch. 15 à 27. 
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l'Arabie au temps d'Abraham ont traversé les siècles 
sans renoncer à leur existence vagabonde. Ce sont les 
Bédouins qui, divisés en tribus et gouvernés par des 
Gheiks, promènent leurs tentes à travers les déserts, 
transportent . leurs douars de solitudes en solitudes, 
sans songer à s'approprier le sol sur lequel ils s'établis- 
sent aujourd'hui et qu'ils quitteront demain. Les mœurs 
de l'Arabe du désert sont encore aujourd'hui celles des 
peuplades errantes que la Bible a dépeintes. 

L'un de ces peuples pasteurs, les Hébreux, se fixa 
de bonne heure dans le pays de Chanaan, pour s'y 
adonner à la pratique de la propriété foncière. Nous 
le voyons alors soumis à une législation singulière qui 
avait pour but, le sol ayant été partagé entre les tribus 
et les familles, d'empêcher que l'égalité proportionnelle 
résultant de ce partage ne fût troublée par le jeu 
naturel des échanges. Cette législation caractérise une 
époque de transition entre le communisme de la^ tribu 
nomade et le régime de l'appropriation individuelle. 
L'évolution des groupes humains semble en effet 
soumise, dans une certaine mesure, à la loi d'inertie ou 
de persistance du mouvement. Jamais les hommes ne 
transforment subitement lour mode de penser, jamais 
ils ne se détachent si complètement de leurs anciennes 
institutions, qu'il n'en reste quelques vestiges dans celles 
qu'ils leur substituent, et ce n'est que par degrés qu'ils 
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s'élèvent d'un état social rudimentàire à un état social 
plus avancé. Les peuplesqui sortent du régime de la pro- 
priété collective ne comprennent pas immédiatement la 
propriété privée comme nous la concevons, c'est-à-dire 
comme un droit absolu et presque sans limites. Aussi la 
période dans laquelle la propriété individuelle a com- 
mencé de s'affirmer est-elle caractérisée partout par des 
prescriptions légales ayant pour but de régler l'exercice 
du droit nouvellement consacré, d'en restreihdre la 
portée et d'entraver la circulation des biens. Le législa- 
teur, dans cette phase, se défie instinctivement de la 
liberté des échanges qui aurait pour effet de boulever- 
ser l'ordre établi. Tantôt il interdit absolument toute 
aliénation définitive; tantôt, quand le développement 
du commerce lui a imposé le respect de la liberté des 
transactions, il a recours à des expédients plus ou 
moins ingénieux pour éviter que l'égalité primitive ne 
s'éflace complètement. 

Il en fut ainsi chez les Hébreux lorsqu'ils se mirent 
à pratiquer la propriété foncière, et l'on trouve dans 
celles de leurs conceptions juridiques qui sont de 
cette époque, la préoccupation très-aecusée d'assurer 
une stabilité perpétuelle aux arrangements sociaux 
résultant du partage des terres. De même que dans le 
communisme d'où ils sortaient, les revenus collectifs 
étaient distribués en proportion des besoins de chacun, 
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de même, lorsqu'ils eurent acquis la notion de la pro- 
priété individuelle, chacun d'eux ne dut avoir en sa 
possession que la spmme de capitaux qui avait été 
jugée lui être nécessaire. Personne ne devait être libre 
de s'enrichir ou de s'appauvrir à son gré ; d'où la loi 
du jubilé. 

Tout acte par lequel on se serait dépouillé irrévoca- 
blement de ce que Ton possédait était interdit; toute 
transmission de bien était provisoire. Un Hébreu se 
vendait-il comme esclave, aliénait-il son bien, contrac- 
tait-il une dette? Après un certain délai il recouvrait 
de plein droit sa liberté, 'rentrait dans son bien, était 
libéré de ses obligations. Cette remise en état de toutes 
choses avait lieu tous les cinquante ans ou, pour em- 
ployer l'expression biblique, après sept semaines 
d'années. Il résultait de cette organisation que la valeur 
des terres était d'autant plus élevée qu'on était plus 
éloigné de l'année jubilaire, d'autant moindre qu'on 
en était plus près; car on n'aliénait, à proprement par- 
ler, que le droit d'en jouirpendantuncertain temps qui 
ne pouvait excéder cinquante années. De plus, toute 
aliénation ne devait être consentie que sous condition 
de rachat et l'on pouvait toujours rentrer en possession 
du bien vendu, en indemnisant l'acheteur de ce qu'il 
perdait par suite de la résolution du contrat, c'est-à- 
dire en lui remboursant le montant des revenus de la 
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chose rachetée, du jour du rachat jusqu'à Tannée jubi- 
laire \ Cette institution tomba rapidement en désuétude 
dès qjie la notion de la propriété individuelle se fut 
affermie chez les Juifs. 

Une loi non moins étrange existait dans la vieille 
Babylonie, qui procédait du même ordre d'idées et vaut 
qu'on la cite. Elle avait pour effet d'opérer périodique- 
ment une nouvelle, répartition des richesses, en con- 
traignant par un moyen assurément original, les plus 
riches à se dessaisir chaque année, au profit des moins 
fortunés, d'une certaine quantité de biens. On réunissait 
tous les ans dans chaque bourgade les jeunes filles 
bonnes à marier; celles qui étaient jolies étaient d'abord 
mises aux enchères et adjugées aux jeunes gens riches. 
On passait ensuite à celles dont les traits étaient dis- 
gracieux ; on leur constituait des dots au moyen de 
l'argent provenant de la vente de leurs compagnes, et 
on les offrait aux jeunes gens pauvres. Il va sans dire 
que les dots étaient proportionnées à la laideur de celles 
dont elles devaient favoriser le mariage. La différence 
des fortunes se trouvait ainsi tous les ans atténuée 
jusqu'à un certain point dans la génération qui attei- 
gnait l'âge nubile, le mariage étant pour les riches une 



1. Lévitique, ch. 25. 
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cause d appauvrissement, pour les pauvres une cause 
d'enrichissement. 

Hérodote,* qui rapportecetteloi,en admire la sagesse' 
et regrette qu'elle fut de son temps tombée en désuétude. 
Cependant cette institution, jugée d'après nos idées 
actuelles, était profondément immorale en ce qu'elle 
impliquait le mépris de la femme et n'envisageait dans 
le mariage que l'effet d'un caprice ou le résultat d'un 
calcul intéressé. Elle devait d'autre part avoir pour 
effet, par suite de la sélection qu'elle opérait chez les 
femmes et de l'introduction des plus belles dans la 
classe aisée, de perfectionner chez les riches le type de 
la race et de le dégrader chez les pauvres. 

Si nous quittons maintenant les contrées sémitiques 
pour pénétrer dans la vallée du Nil, nous trouvons que 
la propriété foncière revêtiten Egypte, dès la plus haute 
antiquité, une forme toute particulière : elle n'y était, à 
vrai dire, ni individuelle, ni collective, mais monopo- 
lisée au profit de l'Etat et reposant sur 1^ tête du sou- 
verain. Toutes les terres appartenaient aux Pharaons, 
sauf quelques portions réservées aux prêtres et aux chefs 
militaires. Les Egyptiens n'étaient que les fermiers de 
leurs rois qui abandonnaient à chaque famille la jouis- 
sance d'une.égale portion déterre moyennant le paiement 

1. Livre !•% ch. 196. 
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d'une redevance annuelle. Il est à remarquer que ce droit 
exclusif de l'Etat sur le sol, qui n'est d'ailleurs qu'une 
forme du communisme, a persisté jusque dans notre 
siècle, maintenu par tous les conquérants de l'Egypte. 
Les Hyksos, les Perses, les Grecs, les Romains, les 
Arabes et les Turcs qui, tour à tour, se rendirent les 
maîtres de ce pays, se gardèrent bien de ne pasTespec- 
ter cet antique monopole de l'Etat dans lequel ils pui- 
saient le droit d'exiger un tribut de quiconque possédait 
une portion du sol. 

Méhémet-Ali, au commencement de ce siècle, exagéra 

encore le droit de l'Etat en imaginant de centraliser 

dans ses mains la culture et le commerce. Il déterminait 

chaque année quelles céréales seraient cultivées et dans 

quelle proportion; puis, les paysans apportaient leurs 

récolles aux agents du Vice-Roi qui en prélevaient une 

partie à litre d'impôt et achetaient le reste pour le 

compte de leur maître, lequel se réservait d'en trafi- 
.quer. 

Saïd-Pacha, qui monta sur le trône en 1854, abandon- 
na les errements de son père. Il fit mieux et renouvela la 
face de l'Egypte en se dépouillant, au profitde ses sujets, 
du droit que ses prédécesseurs avaient toujours eu sur 
la terre; le Fellah, grâce à lui, est enfin devenu le 
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maître du sol que ses ancêtres n'ont détenu qu'à titre 
précaire ^ 

Citons encore, parmi les anciennes sociétés commu- 
nistes connues, Sparte, sous la législation attribuée à 
Lycurgue; TEspagne, au moins dans la partie occupée 
par les Vaccéens ^ et qui forme aujourd'hui les provinces 
de Léon et de la vieille Castille ; le Pérou, ce vaste 
empire où les Espagnols trouvèrent au xvi^ siècle un 
peuple immense pratiquant sous le gouvernement des 
Incas la communauté des biens ; le Paraguay, où pendant 
deux siècles fleurirent des institutions, communistes 
importées ou plutôt perfectionnées par les Jésuites. 
Ajoutons enfin que les voyageurs s'accordent dans leurs 
récits pour nous représenter les peuples sauvages 
existant de nos jours comme ignorant la propriété fon- 
cière et jouissant indivisément du sol dont ils se parta- 
gent seulement les fruits et les récoltes. 

Mais il n'est pas nécessaire, pour trouver la propriété 
collective, de chercher si haut et si loin. Le sol de 
notre pays fut jadis couvert de communautés rurales, 
analogues à celles des paysans russes avant leur 
affranchissement, qui ne disparurent, du moins dans 
certaines provinces, telles que la Bourgogne, la Fran- 



1 . Charles Blanc, Voyage dans la haute Egypte, 

2. Diodore de Sicile, V, 34. 
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che-Comté et le Nivernais, que lors de la Révolution. 
Elles étaient composées de serfs rnainmortables, vivant 
sur des terres dont la possession leur avait été concé- 
dée, mais dont le domaine éminent appartenait aux 
seigneurs. Ces associations se formaient sans conven- 
tion expresse, et, pour employer les expressions de nos 
vieux juristes, par le fait seul de la cohabitation pen- 
dant Tan et jour, des membres d*une même famille 
vivant au même pot, sel et chanteau de pain^, La 
copropriété familiale entre mainmorlables avait pour 
raison d'être le besoin d'échapper à la rigueur de l'an- 
cien droit, qui voulait que les biens du serf ayant vécu 
isolé fissent retour après sa mort à son seigneur. 
Lorsque le serf, au contraire, avait vécu en commu- 
nauté, le seigneur était exclu de sa succession, et la 
part du défunt restait confondue par non-décroissement 
dans les biens indivis de l'association^. 

Ces communautés de mainmortables ne constituaient 
pas, il est vrai,, un fait primitif, puisqu'elles n'étaient 
que la conséquence du régime féodal ; mais à côté 
d'elles il y en avait d'autres, au moins dans le centre 
de la France, composées d'individus libres, proprié- 
taires de terres franches et indépendantes de toute 



1. Guy-Goquillc. 

2. Loysel, Ins^t. Coût. L. I. t. ii, r. 75 et 76. 
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seigneurie. Celles-ci étaient étrangères à la féodalité et 
leur existence sur notre sol est d'autant plus remar- 
quable qu'elles présentaient plus d'un point de ressem- 
blance avec les communautés de village de Tlnde; 
quelques-unes se sont maintenues dans le Nivernais 
pendant les premières années de ce siècle, et Tune 
d'elles, celle des Jault, dans l'arrondissement de Ne- 
vers, était encore florissante en 1840, époque à laquelle 
elle fut visitée par M. Dupin, procureur général à la 
Cour de cassation, alors député de la Nièvre. La famille 
des Jault constituait une petite société communiste 
ayant conservé intactes des traditions séculaires, de- 
meurant isolée au milieu de la civilisation qui l'entou- 
rait, et cherchant à se préserver de l'eff^et dissolvant de 
nos lois sur les successions. Cette épave des temps 
passés, ce débris de l'ancienne organisation sociale 
intéressa M. Dupin, qui l'étudia curieusement et publia 
dans un de ses opuscules* le résultat de ses observations. 
Les Jault étaient, en 1840, au nombre de trente-six 
personnes vivant ensemble des produits d'une propriété 
foncière valant près de deux cent mille francs. Ils 
avaient complètement perdu le souvenir de leur origine, 
mais ils possédaient des titres du xv^ siècle et se mon- 
traient convaincus que leur communauté remontait à 

1. Le Morvan^ 
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une époque bien plus reculée. Pendant longtemps le 
maître avait été, comme dans les communautés hin- 
doues, le membre le plus âgé de la branche mâle aînée 
de la famille; puis, cetlo branche s'étant probablement 
éteinte, on avait pris Thabitude d'élire le plus capable. 
Le fonds de la communauté se composait des anciennes 
terres qui avaient toujours été considérées comme un 
alleu, ou bien franc, des acquisitions faites au moyen 
des économies, des bestiaux et d'une caisse commune. 
De plus, chaque membre possédait en propre une sorte 
de pécule composé de la dot de sa femme et de tout ce 
qui lui avait été donné ou légué. Le fonds commun 
était la propriété de tous les mâles de la famille; 
quant aux femmes, elles n'y avaient aucun droit, et 
lorsqu'elles se mariaient au dehors, on leur constituait 
une dot de 1,350 francs, en échange de laquelle elles 
renonçaient, pour elles et leurs héritiers, à toute pré- 
tention sur le patrimoine de la communauté. Lors- 
qu'une femme du dehors épousait un des Jault, elle 
devait verser, indépendamment de sa dot qui tombait 
dans le péculo de son mari, deux cents francs dans la 
caisse commune; les intérêts de cette somme dédom- 
mageaient la communauté de l'usure des objets mobi.- 
liers livrés à l'usage de l'étrangère. Chaque enfant 
mâle, en venant au monde, constituait une tête de plus 
et acquérait un droit dans les biens indivis. L'homme 
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qui mourait (ransmeltail son pécule à ses enfants, mais 
ne transmettait à personne sa part dans le fonds 
commun ; c^était seulement une tête de moins, et le 
véritable héritier était la communauté elle-même. Le 
mai/re dirigeait le travail, administrait les biens, ache- 
tait et vendait les bestiaux et distribuait à chaque 
ménage, en proportion de 1 âge et du nombre des indi- 
vidus, le chanvre et la laine pour la confection des 
vêtements. 

De nombreuses communautés de même genre ont 
existé dans le massif montagneux du Morvan; presque 
toutes furent dissoutes pendant la révolution ou dans 
les premières années qui la suivirent, et leur liqui- 
dation donna souvent lieu à d'interminables procès. 
M. Dupin signale encore dans ce pays, près de Saint- 
Honoré, celle des Gariots, qui, en 1840, venait de se 
dissoudre, et dont le dernier maf^re avait, dit-il, emporté 
chez lui, et conservait comme un trophée, le grand pot 
de la communauté. 

J'ai terminé, Messieurs, cette longue revue des 
vieilles conceptions humaines sur Tappropriation des 
choses. Etais-je trop téméraire en disant que c'est 
la propriété collective et non la propriété privée qui fut 
l'état primitif, et que cette dernière est une conquête 
relativement récente de la civilisation ? Ai-je tort de 
penser que Portails s'est trompé, lorsque dans son 
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rapport au Corps législatif, sur le titre II du second 
livre du Code civil, il a écrit cette phrase : « Quelques 
i> écrivains supposent que les biens de la terre ont été 
» originairement communs; cette communauté, dans 
» le sens rigoureux qu'on y attache, n'a jamais existé, 
p ni pu exister. * 

La propriété individuelle, telle que nous l'ont léguée 
les Romains, et que nos codes l'ont organisée, est le 
droit le plus absolu que Ton puisse avoir sur les choses, 
puisqu'il consiste dans la' libre faculté d'en user, d'en 
abuser et d'en recueillir tous les produits. Quel en est 
le fondement, l'utilité et la raison d'être? Doit-on la 
considérer comme l'un des éléments nécessaires à 
l'existence des sociétés modernes, ou n'est-elle qu'une 
institution éphémère, appelée à s'évanouir un jour sous 
le souffle de rénovateurs qui ne se lassent point de 
continuer la controverse engagée par Platon il y a 
plus de deux mille ans? C'est là, Messieurs, le second 
point dont je vous demande la permission de vous 
entretenir. 

Prétendre, comme on l'a fait souvent, que la pro- 
priété est un droit naturel, c'est, à mon sens, ne rien 
dire; ou plutôt c'est donner, à la place d'une explication 
précise et scientiflque, un mot vague et vide de sens, 
une entité métaphysique, une conception purement 
subjective et imaginaire. Le code de la nature est 
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d'ailleurs si vaste et il est si facile dV inscrire ce que 
Ton souhaite d'y trouver, que les détracteurs de la 
propriété y ont puisé, pour le moins, autant d'argu- 
ments que ses défendeurs- eux-mêmes. 

Le terrain économique me paraît plus sûr, et les 
données positives fournies par l'observation des phé- 
nomènes sociaux, plus aptes à démontrer la nécessité 
du droit de propriété, et, par suite, à la justifier. 

Qu'est-ce donc, au point de vue économique, que la 
propriété? A quoi sert, dans le fonctionnement social, 
le propriétaire? Pourquoi la société lui paye-t-elle, sous 
forme d'intérêts, de fermage ou de loyers, une rému- 
nération qui semble révéler des services rendus? Serait- 
il possible enfin, dans l'état actuel de la civilisation, 
de supprimer la propriété individuelle? Voilà des ques- 
tions qu'il est intéressant d'examiner et auxquelles 
l'économie politique doit répondre, sous peine d'être 
déchue du rôle de protectrice de la propriété, qu'elle a 
toujours revendiqué. 

Le capital et le travail sont les deux forces d'où résulte 
le mouvement économique. L'un sans l'autre est stérile ; 
mais en les appliquant l'un à l'autre, l'homme peut 
accroître indéfiniment ses ressources et ses moyens 
d'action. Le capital est le multiplicande; le travail, le 
multiplicateur; la production, le résultat. Partout où 
il y a du travail, il y a des capitaux employés, et il est 
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impossible d'imaginer une société qui, dans un état 
industriel donné, n'exige une certaine somme de travail 
et une certaine somme de capitaux. Or, les capitaux, 
chez les peuples civilisés, sont détenus par les proprié- 
taires qui les fournissent à la production, sous forme 
de bâtiments, de machines, de fonds de terre ou sommes 
d'argent, et ne les mettent ainsi à la disposition de la 
société que moyennant une rémunération consistant 
dans les loyers, fermages ou intérêts. Aussi une partie 
du prix de vente dé tout produit est-elle attribuée à 
chacun des deux facteurs qui ont concouru à sa création : 
au capital et au travail ; et le prix de revient de tout 
objet se compose exclusivement de salaires et d'inté- 
rêts, salaires pour ceux qui l'ont confectionné, façonné, 
transporté ; intérêts pour ceux qui ont employé leurs 
capitaux à sa production. 

Sur la nécessité de salarier le travail, il ne peut y 
avoir de difficulté; mais comment établir la légiti- 
mité de la rétribution accordée aux propriétaires? Ces 
derniers, en effet, ne paraissent pas se donner grand 
mal ; ils s'abstiennent de tout effort physique et se bor- 
nent à fournir les capitaux nécessaires pour la produc- 
tion, en quoi ils ne s'appauvrissent nullement, puis- 
que ces capitaux se reproduisent toujours égaux à 
eux-mêmes et leur reviennent intacts. 

La justification du prélèvement opéré sur les revenus 
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généraux, pour rémunérer les capitalistes, se trouve 
dans l'intérêt immense et vital qu'a l'a société à la 
conservation des capitaux qui lui sont nécessaires pour 
alimenter le travail. C est en vue d'en éviter le gaspil- 
lage et d'en favoriser l'accumulation, qu'elle attri- 
bue une prime à leur épargne. Cette prime est 
rintérêt. 

Il peut sembler étrange, au premier abord, que l'on 
rémunère les capitalistes pour un effort tout négatif, et 
pour cela seul qu'ils s'abstiennent de dissiper les biens 
dont ils ont la disposition. Mais il faut remarquer que 
l'homme ne produit et ne s'enrichit qu'en vue de la 
satisfaction de ses besoins et poussé par le désir de 
consommer. Ce désir est pressant, permanent, et on 
s'y laisserait aller sans retenue si l'on n'avait intérêt 
à épargner ; or, l'exagération des consommations im- 
productives est désastreux pour toute société. 

Le propriétaire remplit donc dans l'organisation so- 
ciale une fonction nécessaire, et rend à la société, par 
l'épargne et la surveillance des capitaux, un service 
dont elle ne sauî*ait se passer. L'intérêt est la rémuné- 
ration de ce service, et il est parfaitement juste, parce 
qu'il est éminemment utile. Il serait impossible, en 
effet, de garder pour une production future les 
richesses acquises, si on n'intéressait à les accumuler 
ceux (jui les détiennent. On peut donc définir le pro- 
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priétaire : un fonctionnaire libre chargé de conser- 
ver les capitaux de la société, et rémunéré comme 
(elK 

Cette théorie soulève une objection. La faculté, peut- 
on dire, laissée aux propriétaires dh consommer im- 
productivement les capitaux, et par suite, la nécessité 
de les rémunérer pour ne le point faire, est le trait ca- 
ractéristique du régime de la propriété individuelle; 
mais, dans l'organisation communiste, la propriété 
privée et les droits qu'elle confère n'existant pas, la 
société ferait l'économie de cette part des revenus col- 
lectifs qu'elle emploie, dans l'organisation actuelle, à 
payer les services rendus par les propriétaires. 

La réponse est facile. 

La propriété, dans l'organisation communiste, n'est 
pas supprimée ; mais, au lieu d'être individuelle, elle est 
collective. Tout est à tous; l'universalité des choses 
matérielles, utiles et appropriées, appartient au corps 



1. Cette théorie de la propriété, si simpic et si vraie, n'a été mise en lumière 
que par un des plus profonds penseurs dont s'honore la science économi- 
que contemporaine, M. le conseiller d'Etat Conreelle-Seneuil. — Mirabeau 
l'avait entrevue : <t Le propriétaire n'est lui-même que le premier des 
« salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa propriété n'est autre 
« chose' que le prix que lui paye la société pour les distributions qu'il est 
« chargé de faire aux autres individus par ses consommations et' se^ 
« dépenses; les propriétaires sont les agents, les économes du corps social. » 
Discours sur la dime, le 10 août 1789. 
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social, qui doit par conséquent veiller à leur conserva- 
tion ; car if ne suffit pas de produire, il faut encore 
garder ce que Ton a produit, et il serait absurde 
d'admettre qu'en établissant le communisme on puisse 
obtenir, par cela même, que les richesses acquises se 
conserveront sans qu'on en prenne soin. Il est néces- 
saire, sous ce régime, de même que sous tout autre, 
de protéger les capitaux contre le vol, les déprédations, 
les consommations exagérées, la vétusté, les intempé- 
ries et mille autre causes de ruine qui varient selon la 
nature des choses, et qu'il est impossible d'en umérer. 
Une société, fondée sur l'échange libre des services, 
paye les propriétaires pour qu'ils écartent des richesses 
acquises toutes ces causes de destruction fatales et per- 
manentes. Dans une société communiste il sera indis- 
pensable, puisqu'il n'y aura pas de propriétaires indi- 
viduelsi que la même fonction soit remplie par le pro- 
priétaire unique, q'est-à-dire par l'Etat; et l'Etat ne 
peut exercer celte surveillance que par l'intermédiaire 
d'hommes qui sont ses mandataires, c'est-à-dire par 
l'intermédiaire de fonctionnaires publics. 

Uu exemple rendra cela plus sensible. 

Dans une société libre, le prix de revient du pain se 
décompose ainsi qu'il suit: salaires à ceux qui ont 
cultivé la terre, semé, récolté et transporté le blé; inté- 
rêts à ceux qui ont fourni les capitaux nécessaires à sa 



Digitized by 



Google 



— 35 — 

prodaction, tels que terre, outils, semences, bâtiments 
d exploitation; salaires àceux qui ont moulu le grain; in- 
térêts à ceux qui ont épargné les capitaux exigés pour la 
mouture, moulin et outillage; salaires à ceux qui, de la 
farine, ont faitdu pain ; intérêts àceux qui ont employé 
leurs capitaux à cette dernière transformation du blé. 
Dans une société communiste le prix de revient du pain 
comprendra de même les salaires de tous ceux qui 
auront concouru à sa production, agriculteurs, meuniers 
et boulangers; mais il n'entrera pas d'intérêts dans sa 
composition, puisqu'on aura supprimé les prétentions 
des capitalistes en les supprimant eux-mêmes. Le pain 
reviendra-t-il pour cela à meilleur marché et la société 
fera-t-elle l'économie de ce qu'elle attribue aux pro- 
priétaires dans le régin)e actuel? Certainement non et 
en voici la raison : il faudra nécessairement rémunérer, 
à la place des propriétaires fonciers, des hommes char- 
gés de la conservation des récoltes et de tout le matériel 
agricole ; il faudra payer également d'autres fonction- 
naires chargés de conserver les grains, les farines, d'en 
prévenir le gaspillage, de veiller à l'entretien du maté- 
riel nécessaire à la mouture et à la boulangerie et 
enfin, de surveiller le travail. Le coût du pain ne com- 
prendra plus d'intérêts, cela est vrai; mais il com- 
prendra, ce qui revient au même, une plus grande 
quantité de salaires. En un mot, toute la transformation 
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qui résulterait de Tabolition de la propriété indivi- 
duelle, si cette abolition était chose possible, se résume- 
rait dans la substitution aux propriétaires, fonctionnaires 
libres rémunérés par l'intérêt, de surveillants fonction- 
naires publics rémunérés par des salaires. Le mot 
serait changé, mais la chose non pas; et ce mode de 
conservation des richesses acquises serait au moins 
aussi dispendieux que le système qui résulte naturel- 
lement de la liberté des échanges. 

Les renseignements positifs manquent malheureu- 
sement à cet égard 5 et Ton ignore ce que coûtait dans 
les vieilles sociétés communistes, la conservation des 
capitaux; mais on est effrayé à l'idée de ce qu'il fau- 
drait de fonctionnaires publics pour suivre, dans leurs 
incessantes transformations, les immenses capitaux des 
sociétés modernes. Il existe cependant sur ce point un 
document curieux, émané des insurgés chinois qui ont 
pris part au grand soulèvement de 1850, et publié à 
Shanghaï, en 1854, par le Norlh China Herald. C'est 
un manifeste contenant l'exposé d'un système commu- 
niste présentant de l'analogie avec celui qui fut en 
vigueur au Pérou, et reposant sur une vaste hiérarchie 
de fonctionnaires publics. Ses auteurs n'estimaient pas 
à moins de 3,156 le nombre des fonctionnaires indis^ 
pensables pour veiller à la conservation des capitaux 
et à l'emploi du travail dans un groupe de 10,000 
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hommes ^ Proudhon évaluait à 2/5 du revenu total la 
part employée en France au paiement des intérêts, et, 
chose remarquable, c'est sensiblement la même propor- 
tion qu'indique le manifeste chinois pour la part à 
attribuer dans 'les revenus collectifs aux fonctionnaires 
publics remplaçant les propriétaires*. 

Je suis arrivé, Messieurs, au terme de cette étude, et 
je n'ai qu'à conclure. 

La communauté des biens, Thistoire en témoigne, a 
été l'état économique de l'humanité dans son enfance, 
et cet état n'a pas été dépassé par les races qui sont 
demeurées dans l'inertie. La propriété individuelle, au 
contraire, dont la raison d'être se trouve dans la néces- 
sité d'assurer l'épargne des capitaux, s'est dégagée 
chez tous les peuples qui ont évolué et nous apparaît 
comme ayant été l'un des éléments de leur perfection- 
nement intellectuel, moral et matériel. 

Il n'est cependant pas d'institution qui ait été l'objet 



1. Un chef de groupe 1 

Cinq préfets 5 

Cinq tribuns soumis' à chaque préfet 25 

Cinq centurions soumis à chaque tribun 125 

Quatre vexillaîres soumis à chaque centurion 500 

Cinq chefs de quatre soumis à chaque vexillaire .... 2.500 

Quatre parliculieVs sous ehaqné chef 10.000 

13.156 
Journal des Economistes (janvier 1855). 

2. Gourcellc-Sen'eull, Traité d Économie politique. 
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de critiques plus acerbes, d'attaques plus passionnées. 
Des rêveurs, partout et dans tous les temps, Tont chargée 
d'anathèmes, ont prôné sa suppression et appelé de 
leurs vœux la naissance, sur ses débris , de je ne sais 
quel monde enchanté, éclos dans leur imagination, 
d'où seraient bannies avec elle toutes les misères 
humaines. De nos jours, encore^ n'entendons-nous pas 
dans notre pays pousser le même cri de guerre? 
N'assistons-nous pas à des déclamations plus bruyantes 
que fécondes, plus violentes que sensées, mais d'autant 
moins à redouter que nos institutions républicaines les 
laissent se produire plus librement et leur assurent le 
grand jour de la publicité et de la discussion ; tandis 
.qu'un régime d'autorité, en cherchant à les étouffer, 
ne réussirait qu'à en voiler la profonde inanité et, en 
les rendant clandestines, les ferait peut-être plus dange- 
reuses. 

Ne nous effrayons pas de ces doctiûnes et n'en crai- 
gnons pas l'extension. Leur moindre défaut est la 
nouveauté ; aussi vieilles îjue la propriété elle-même^ 
elles sont aujourd'hui aussi impuissantes qu'elles l'ont 
toujours éié à en ébranler les fondements, parce qu'elles 
vont à rencontre de la tendance irrésistible qui entraîne 
l'humanité progressive à s'éloigner du passé pour se 
frayer des voies nouvelles ; parce qu'une société n'a 
jamais été comme une cire molle aux maina de réfor- 
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mateurs la modelant à leur gré, et ne s'est jamais laissé 
imposer des arrangements imaginés de toutes pièces, 
sans racmes dans ses traditions, sans raison d'être 
dans l'état présent des esprits. 

Le communisme est dans le passé; il n'est donc point 
dans lavenir; et la renaissance de l'antique commu- 
nauté des biens ne pourrait être que le retour à la 
barbarie et rétablissement, sous la force brutale, d'une 
parfaite égalité de dénuement, d'ignorance et de misère. 
Ce n'est pas en supprimant la propriété individuelle, 
c'est au contraire en la développant, en la multipliant, 
en la rendant de plus en plus accessible à tous, que 
notre démocratie, continuant l'œuvre de la Révolution, 
combattra le paupérisme, restreindra le champ des 
inévitables souffrances et poursuivra l'amélioration 
graduelle et paisible du sort des travailleurs. 

Il me reste, Messieurs, uiî devoir à remplir, celui de 
reporter votre pensée sur ceux de vos collègues que 
vous avez perdus. 

L'année judiciaire qui vient de s'écouler vous a 
apporté deux deuils. 

M. Nepveur, conseiller honoraire , officier de la 
Légion d'honneur, est mort le 22 juillet 1887, à l'âge de 
quatre-vingt-dix ans. Entré dans la magistrature 
en 1827, il était chef du parquet d'Evreux, lorsqu'en 
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1837 il fui appelé aux fonctions de conseiller qu'il a 
exercées dans cette Cour pendant trente années. Ce fut 
un président d'assises remarquable ; son esprit brillant 
se plaisait à la direction des grands débats criminels, 
et il se fit distinguer dans l'exercice de ces belles et 
redoutables fondions. 11 fut l'auteuf d'études appro- 
fondies sur plusieurs projets de lois et de différentes 
publications sur la protection de l'enfance. Sa grande 
activité le poussa à se répandre au dehors et à consa- 
crer à l'administration des intérêts publics le temps 
que lui laissaient les audiences et l'examen des affaires. 
Membre du Conseil municipal de Rouen depuis 184.6 
jusqu'en 1881, presque sans interruption , il a rempli 
dans cette ville les fonctions de premier adjoint et a 
participé longtemps aux travaux de la Commission 
administrative des Hospices. Ses longs services sont 
appréciés à l'Hôtel-de- Ville non moins qu'au Palais. 

M. le Conseiller honoraire Duval , chevalier de la 
Légion d'honneur, décédé le 10 août dernier à l'âge 
de soixante-treize ans, fut des vôtres depuis 1869 
jusqu'en 1884. Il joignait au culte du droit un goût 
éclairé pour les lettres, et a laissé parmi vous le souve- 
nir d'un magistrat exact, laborieux et pénétré du 
sentiment de ses devoirs. 
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L'âge de la retraite vous a privés de l'utile collabo- 
ration de MM. les Conseillers Pellecat et Lavocat, qui se 
sont retirés, atteints par Tinflexibilito de la loi, dans la 
pleine possession de leurs éminentcs facultés. 

Depuis près d'un an déjà, M. le conseiller Pellecat a 
cessé de prendre part à vos travaux, mais vous avez 
encore présentes à Tesprit ses [)récieuses qualités, la* 
solidité de ses connaissances juridiques, la rectitude do 
son jugement, la netteté de ses appréciations, Turba- 
riité de ses manières, et vous lui conservez un souvenir 
reconnaissant d'un ordre plus intime, car il tut long- 
temps Tun de vos questeurs et a puissamment contribué 
à l'augmentation et au classement des richesses de 
votre bibliothèque. 

Après une carrière aussi longue que bien remplie, 
M. Pellecat n'a pas jugé que le temps fût venu pour 
lui de se reposer et qu'il lui fût permis de cesser d*être 
utile. Dans sa retraite, où l'ont suivi votre estime, 
votre sympathie et vos regrets, il consacre les forces 
de sa verte vieillesse à des œuvres de bienfaisance, 
tout en charmant son esprit fin et délicat par des 
recherches artistiques du plus haut intérêt. 

Plus récent est le décret qui éloigne de vous M. le 
Conseiller Lavocat, qu'il m'a été donné de connaître et 
d'apprécier dans vos rangs. 11 me serait doux d'insister 
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sur l'éloge de celte nature ouverlc, bienveillante, pleine 
d'entrain, de cet esprit vigoureux, primesautier* si 
affiné par la profonde connaissance du droit et la 
longue pratique des affaires. J'aimerais à vous peindre 
en lui le magistrat doublé d'un érudit auquel nous 
serons bientôt redevables de la publication d'une belle 
histoire du procès de TOrdre et des Chevaliers du 
Temple, destinée à jeter un jour nouveau sur un des 
points encore obscurs de notre passé national. Mais je 
dois rester pour M. Lavocat, de même que pour M. Pel- 
lecat, afin de ne pas donner à leur éloignement le 
caractère d'une séparation, dans la réserve que m'im- 
pose le lien de l'honorariat qui les conserve à votre 
Compagnie. 

Messieurs les Avocats, 

La Savoie possédait, avant qu'elle se donnât à la 
France, une belle institution, celle de l'Avocat des 
pauvres. On appelait ainsi un jurisconsulte ayant près 
du Sénat une haute situation et chargé de pourvoir à la 
défense gratuite des indigents devant toutes les juridic- 
tions, soit par lui-même, soit par des substituts recrutés 
parmi les jeunes avocats qui se destinaient à la magis- 
trature. 
. Sous le régime de notre loi d'assistance judiciaire, ce 
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tilro cravocat des pauvres vous appartient à tous ; je 
n'en connais pas de plus noble. Vous prêtez, quand il 
vous plaît, votre parole aux riches ; vous la devez aux 
pauvres. Dire que vous tenez à honneur de ne jamais 
faiblir à cette généreuse mission est le plus bel éloge 
que Ton puisse faire de votre Ordre. 



Messieurs les Avoué3, 

Le décret de 1810 impose au magistrat du Ministère 
public qui prononce le discours de rentrée, l'obligation, 
de vous tracer le tableau de vos devoirs. Les excellentes 
traditions de votre Compagnie rendent sans objet cette 
partie de ma tâche. La Cour apprécie votre zèle et 
votre intégrité. Je suis heureux de vous renouveler le 
témoignage de son estime. 

Au nom de M. le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce qu'il a été 
satisfait aux prescriptions de l'article 34 du décret du 
6 juillet 1810 et admettre MM. les Avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment professionnel. 
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